
a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire
effectif est une société qui détient au moins 25 pour cent des
actions avec droit de vote de la société qui paie les dividendes
tout au long de la période de six mois précédant immédiatement
la fin de la période comptable pour laquelle la distribution des
bénéfices a eu lieu;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la
société au titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.»

ARTILE IV

Le paragraphe 2 de l'article 11 de la Convention est supprimé et remplacé par
ce qui suit:

"2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant
d'où ils proviennent et selon la législation de cet État contractant, mais si le
bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l'autre État contractant.
l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour cent du montant brut des intérêts."

ARTICLE V

Le paragraphe 2 de l'article 12 de la Convention est supprimé et remplacé par
ce qu suit:

"2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État contractant
d'où elles proviennent et selon la législation de cet État contractant, mais si le
bénéficiaire effectif des redevances est un résident de l'antre État contractant,
l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour cent du montant brut des
redevances."

ARTILE VI

Le nouvel article suivant est ajouté immédiatement après l'article 24 de la
Convention:

"Article 24A

1. Chacun des États contractants s'efforce de recouvrer les impôts
prélevés par l'autre État contractant de façon que les exonérations ou
réductions d'impôt accordées par cet autre État contractant en vertu de la
présente Convention ne bénéficient pas à des personnes qui n'ont pas droit à
ces avantages. L'État contractant qui procéde à ce recouvrement est
responsable vis-à-vis de l'autre État contractant des sommes ainsi recouvrées.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être
interprétées comme imposant à l'un ou l'autre des États contractants qui
s'efforce de recouvrer les impôts l'obligation de prendre des mesures
mis i dérogeant A sa législation et à sa pratique administrative ou qui

seraient contraires à l'ordre public de cet État contractant."


